
Ce vendredi 1 3 octobre, l’intersyndicale appelle à une journée de mobilisation et de

manifestation partout en France. La CNT-SO ne relaiera pas cet appel qui ne nous semble pas être

à la hauteur des enjeux actuels pour les travailleur·euses.

Ce travail de terrain doit être l’objectif de notre classe pour les mois à venir. Dans nos

entreprises ou services, multiplions les conflits pour nos conditions de travail et pour nos salaires.

Fédérons nos luttes et auto-organisons-nous à la base pour faire monter un mouvement social

avec un seul cap : la répartition égalitaire des richesses et du travail.

Pourtant l’urgence sociale est bien là !

Les travail l eur·euses sont toujours aussi

l ourdement impacté·es par l ’infl ation et l a vie

chère (al imentation, énergie, l ogement… ). Les

sal aires ne suivent pas : dans l e privé où l es

minimas de nombreuses conventions sont

perpétuel l ement rattrapés par l e SM I C ; dans l e

publ ic où l a reval orisation du point d’indice cet

été, reste toujours nettement en dessous de

l ’infl ation.

Au contraire, l es français l es pl us fortunés

ont considérabl ement augmenté l eurs richesses.

Les cours boursiers, l es profits des entreprises et

dividendes des actionnaires sont en hausse record.

Ce n’est pas simpl ement une question de «

pouvoir d’achat » mais de répartition égal itaire des

richesses. Ces masses d’argent, c’est l ’expl oitation

de notre travail qui l es a produites, el l es doivent

revenir aux travail l eur·euses ! Dans l ’immédiat el l es

doivent servir à l ’augmentation général e des

sal aires ! Cel a doit aussi concerner l a part

social isée (l e brut) al ors que nous venons de subir

une nouvel l e régression majeure sur l a protection

social e avec l a retraite à 64 ans et que de

nouvel l es régressions se profil ent : restrictions sur

l es droits à l ’assurance chômage, travail gratuit

imposé aux bénéficiaires du RSA, baisse de prise

en charge par l a Sécu… .

Depuis des années, l a sphère patronal e et

actionnarial e est subventionnée par l ’argent publ ic

(exonérations de cotisations social es ou fiscal es,

aides… ). Ces pol itiques doivent cesser pour

permettre de sortir l es services publ ics des

l ogiques d’austérité et reval oriser l eurs agent·es.

Construire les conditions du rapport de force !

Pour inverser l e rapport de force

défavorabl e aux travail l eur·euses, i l faut savoir se

remettre en question et réfl échir à de nouvel l es

stratégies. Ce n’est pas ce que fait l ’intersyndical e

avec l ’appel à une journée isol ée de témoignage

et sans grève massive, l a veil l e du week-end. La

radical isation du pouvoir nous a montré que l a

sol ution n’est pas non pl us dans l a reprise du «

dial ogue social » qui n’est l à que pour amuser l a

gal erie.

Résister est possible ! M al gré ses l imites,

l e mouvement des retraites nous a montré que

l ’on pouvait faire vacil l er ce pouvoir fragil e. Ces

derniers mois, nous avons aussi vu l e patronat

recul er face aux l uttes l ocal es (sal aires, empl ois. . . ).

N ous ne serons fort·es que col l ectivement : cel a

passe par une re-syndical isation massive et

l ’ancrage de l ’auto-organisation partout dans nos

l ieux de travail .




